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Les villes étapes
Champagne-Ardenne

Vendredi 15 juillet : Saint-Dizier,
Wassy (Haute-Marne)

Samedi 16 juillet : Vitry-le-François
(Marne)

Picardie-Somme

Vendredi 15 juillet :
Friville-Escarbotin (Somme)

Samedi 16 juillet : Ault, Mers
(Somme)

Mayenne-Manche-
Ille-et- Vilaine

Vendredi 15 juillet : Coutances,
Villedieu-les-Poëles (Manche)

Samedi 16 juillet : Saint-Lô,
Granville, Avranches (Manche)

Franche-Comté

Vendredi 15 juillet : Pontarlier
(Doubs)

Samedi 16 juillet : Champagnole
(Jura)

Calvados-Eure

Vendredi 15 juillet : Val-de-Reuil
(Eure)

Samedi 16 juillet : Évreux (Eure)

Lundi 18 juillet : Saint-Pierre-sur-
Dives (Calvados)

Mardi 19 juillet : Falaise (Calvados)

Mercredi 20 juillet : Flers (Orne)

Jeudi 21 juillet : Caen (quartier de la
Guérinière), Mondeville (Calvados)

Vendredi 22 juillet : Vire
(Calvados)

Samedi 23 juillet : Lisieux
(Calvados)

Haute-Savoie - Ain
Vendredi 15 juillet : La Roche-sur-
Foron (Haute-Savoie)

Samedi 16 juillet : Yvoire (Haute-
Savoie)

Lundi 18 juillet : Montréal-la-Cluse,
Nantua (Ain)

Mardi 19 juillet : Bellegarde-sur-
Valserine (Ain)

Mercredi 20 juillet : Ambérieu-en-
Bugey, Lagnieu (Ain)

Jeudi 21 juillet : Saint-Claude (Jura)

Vendredi 22 juillet : Oyonnax
(Ain)

Samedi 23 juillet : Bourg-en-Bresse
(Ain)

Bretagne
Lundi 18 juillet : Auray (Morbihan)

Mardi 19 juillet : Lanester
(Morbihan)

Mercredi 20 juillet : Lorient
(Morbihan)

Jeudi 21 juillet : Châteaulin
(Finistère)

Vendredi 22 juillet : Douarnenez
(Finistère)

Samedi 23 juillet : Quimper
(Finistère)

Étang de Berre
Lundi 18 juillet : Salon

Mardi 19 juillet : Miramas

Mercredi 20 juillet : Vitrolles

Jeudi 21 juillet : Istres

Vendredi 22 juillet : Martigues

Samedi 23 juillet : Gardanne

Eure-et-Loir,
Sarthe, Orne

Lundi 18 juillet : La Ferté-Bernard
(Sarthe)

Mardi 19 juillet : Saint-Calais,

Bessé-sur-Braye (Sarthe)

Mercredi 20 juillet : Connéré,
Champagné (Sarthe)

Jeudi 21 juillet : Châteaudun (Eure-
et-Loir)

Vendredi 22 juillet :
Saint-Firmin-des-Prés
(Vendôme-Loir-et-Cher)

Samedi 23 juillet : Épernon (Eure-
et-Loir)

Nord
Lundi 18 juillet : Quiévrechain

Mardi 19 juillet : Saint-Amand-les-
Eaux, Condé-sur-Escaut

Mercredi 20 juillet : Anzin

Vendredi 22 juillet : Somain

Samedi 23 juillet : Waziers

Puy-de-Dôme
Lundi 18 juillet : Les Ancizes (Puy-
de-Dôme)

Mardi 19 juillet : Cosne-d’Allier,
Varennes-sur-Allier (Allier), Aigue-
perse (Puy-de-Dôme)

Mercredi 20 juillet :
Puy-Guillaume (Puy-de-Dôme), Saint-
Yorre, Vichy (Allier)

Jeudi 21 juillet : Thiers (Puy-de-
Dôme), Lapalisse (Allier)

Vendredi 22 juillet : Commentry
(Allier)

Samedi 23 juillet : Cusset, Gannat
(Allier)

Vosges
Lundi 18 juillet : Moyenmoutier

Mardi 19 juillet : Raon-l’Étape

Mercredi 20 juillet : Saint-Dié

Jeudi 21 juillet : Remiremont

Vendredi 22 juillet : Contrexéville

Samedi 23 juillet : Le Thillot

Cet été,
Lutte Ouvrière
dans
votre région

Pendant les mois de juillet et
d’août, des équipes de camara-
des de Lutte Ouvrière voyagent
de ville en ville à la rencontre de
la population, afin de discuter
des moyens de changer la situa-
tion qui pèse aujourd’hui dure-
ment sur le monde du travail.

Dans les régions où nous
faisons halte, le chômage et la
précarité des emplois, les bas
salaires et les indemnités mini-
mes versées aux chômeurs, les
conditions de travail qui se
dégradent pour ceux qui ont
un emploi, rendent la vie
chaque jour plus difficile aux
familles populaires. Cette
situation n’est pas le résultat de
la fatalité, mais de la politique
menée par les différents gou-
vernements qui se succèdent
depuis des années, en particu-
lier le résultat de la politique
menée par les gouvernements
de Chirac-Raffarin-Villepin.

Cette politique consiste à
favoriser toujours plus le patro-
nat et à multiplier les attaques
contre le monde du travail. Le
gouvernement continue à sub-
ventionner les grands patrons et
à les exonérer de charges socia-
les, alors que ces mêmes capita-
listes ne se gênent pas pour faire
des profits scandaleux tout en
fermant leurs entreprises, en
jetant à la rue des centaines, des
milliers de travailleurs, ruinant
leur vie et celle de leur famille.

Il faut que cela cesse ! Il faut
que les travailleurs retrouvent
confiance en leur capacité à
arrêter les mauvais coups du
patronat et du gouvernement.

De tout cela, de la situation
et des moyens d’agir, les mili-
tants de Lutte Ouvrière veulent
discuter avec tous ceux qui le

souhaitent. Vous trouverez ci-
dessous les villes où nous serons
présents. Dans ces villes, des
affiches préciseront le lieu exact

où vous pourrez nous rencon-
trer, assister à un montage
vidéo, acheter notre presse et
surtout, si vous le souhaitez,

discuter avec nos camarades des
problèmes que rencontre le
monde du travail aujourd’hui.
En toute fraternité !
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Dix ans après Srebrenica
Où la France et l’ONU

ont eu aussi du sang sur les mains
Il y a dix ans, le 11 juillet 1995, les

milices serbes de Bosnie occupaient
l’enclave musulmane de Srebrenica,
que l’ONU avait pourtant proclamée
« zone de sécurité ». Le détachement
hollandais des forces de l’ONU, chargé
de protéger les populations civiles, ne
fit pas le moindre geste pour défendre
ces populations. Pire même, il aida les

miliciens serbes à faire le tri entre les hommes et les
femmes. Ces dernières et les jeunes enfants furent
déplacés de force. Tous les hommes catalogués comme
« Musulmans », dont certains avaient tout juste seize
ans, qui étaient tombés entre les mains des milices ser-
bes, furent massacrés dans les trois jours qui suivirent.
Et les forces de l’ONU, qui assistèrent l’arme au pied à
ce « nettoyage ethnique » qui fit des milliers de morts,
étaient commandées par le général français Janvier,
commandant en chef des forces de l’ONU concernées,
qui ne fit rien pour éviter ces tueries.

Aujourd’hui, personne n’ose nier cette passivité des
forces de l’ONU. Mais quand il s’agit de dire pourquoi
les choses se sont passées ainsi, les commentateurs
sont bien en peine d’expliquer comment des troupes,
dont le rôle était en principe de protéger les popula-
tions civiles, ont laissé commettre cette ignominie. Et
pour cause ! On évoque un manque de réactivité, le
fait de ne pas avoir utilisé le « droit d’ingérence ».
Mais ce sont des mensonges, car la première chose à
dire est que les troupes de l’ONU, représentantes des
grandes puissances, n’étaient absolument pas là pour
des raisons humanitaires.

La Fédération yougoslave, née au cours de la
Seconde Guerre mondiale, avait été le cadre où pen-
dant des décennies Serbes, Croates, Bosniaques, Slovè-
nes, Macédoniens, Kosovars, etc. avaient coexisté sans
problème. Elle commença à se désagréger après la mort
de Tito, parce que chacun des dirigeants régionaux pré-
férait être le numéro un chez lui, plutôt que subor-
donné à un pouvoir central, et que tous s’employaient

à spéculer sur le nationalisme, à prêcher la haine des
peuples voisins, pour parvenir à leurs fins. Les grandes
puissances européennes, loin de prendre position pour
le maintien de cette fédération, s’empressèrent de
reconnaître les nouveaux États qui voyaient le jour.
Elles y voyaient le moyen de placer leurs pions, de
s’assurer des marchés à travers cette reconnaissance.

Mais l’éclatement de la Fédération yougoslave entre
les différentes républiques qui la composaient ne pou-
vait pas être une solution, tant dans cette partie des
Balkans les nationalités sont imbriquées. À partir du
moment où la Slovénie, la Croatie avaient vu recon-
naître leur indépendance, pourquoi les Serbes de
Bosnie ou de Croatie ne pourraient-ils pas revendiquer
leur propre État ? D’autant que là aussi les aspirants au
pouvoir ne manquaient pas.

Toute la région fut donc déchirée par de multiples
conflits armés. Et si les grandes puissances commencè-
rent alors à s’émouvoir et à envisager d’intervenir, ce
n’est certainement pas pour des raisons humanitaires,
comme le drame de Srebrenica devait le montrer, c’est
parce que ces guerres n’étaient pas bonnes pour les
affaires, et que ces grandes puissances ne voulaient pas
voir se multiplier des pouvoirs locaux incontrôlés et
incontrôlables.

C’est pourquoi les larmes versées aujourd’hui par les
grands de ce monde sur les morts de Srebrenica sont
d’hypocrites larmes de crocodile. Que les grandes puis-
sances agissent sous le couvert de l’ONU comme en
Bosnie, au Kosovo ou au Rwanda, ou qu’elles le fassent
en se passant de sa caution, comme les USA en Irak... ou
la France en Côte-d’Ivoire, c’est toujours pour défendre
les intérêts de leurs industriels et de leurs banquiers. La
protection des populations n’est invoquée que comme
justification à l’usage du bon peuple.

« L’humanitaire » et le capitalisme, cela ne se marie
pas ensemble !

Arlette LAGUILLER

L’éditorial

d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise
du 11 juillet

� Sarkozy et « l’immigration choisie »

La guerre aux immigrés les plus pauvres
Nicolas Sarkozy vient de

donner ses consignes aux res-
ponsables de l’administration
(consuls, sous-préfets, etc.)
chargés du contrôle des entrées
et séjours d’étrangers en France.

C’est clair : fini le prétendu
laxisme qui consisterait, selon
lui, à laisser entrer sur le terri-
toire n’importe qui, n’importe
comment. Il s’agit maintenant
« d’accueillir ceux que nous sou-
haitons » et d’interdire à tous les
autres l’entrée du territoire.
Selon ses termes, il s’agirait de
passer de « l ’ immigrat ion
subie » à une « immigration
choisie » ! Et pour arriver à ses
fins, Sarkozy a ordonné que les
différentes administrations se
serrent les coudes, échangent les

fichiers, agissent en liaison les
unes avec les autres pour une
efficacité maximum et exami-
nent à la loupe toutes les
demandes d’entrée sur le terri-
toire. Même les touristes ne
devraient pas échapper à la vigi-
lance policière, du moins ceux
qui viennent de pays « à risque
migratoire », ce que des organi-
sations humanitaires dénon-
cent à juste titre comme la porte
ouverte à l’arbitraire le plus
absolu.

Un système de points per-
mettrait d’accueillir les seuls
étudiants que le gouvernement
français considère comme inté-
ressants à recevoir. Sarkozy est
également prêt à accepter de
laisser entrer un certain nombre

de travailleurs, dont les patrons
auraient besoin pour leur quali-
fication, ou au contraire pour
leur disponibilité à accepter des
bas salaires. Il ne parle pas de
quotas de travailleurs immigrés,
mais il entend fixer les limites
précises de cette immigration,
limites qui sont définies sans
doute selon les besoins du
patronat.

Pour le reste, les contrôles,
les refus, les renvois et les expul-
sions seront la règle. Les dispo-
sitions actuelles n’étaient déjà
pas tendres vis-à-vis de tous
ceux qui, fuyant la misère, le
dénuement ou la guerre régnant
dans leurs pays, tentaient de
survivre ici. Sarkozy avertit :
désormais les attestations

d’accueil pour héberger un
immigré seront très sévèrement
contrôlées et, probablement,
refusées arbitrairement ; les
mariages seront a priori consi-
dérés comme blancs, forcés,
illégaux donc, et les personnes
concernées repoussées ; les
régularisations seront de plus
en plus limitées ; et bien sûr, les
expulsions multipliées.

Sarkozy se fixe pour objectif
l’expulsion de 23 000 personnes
en 2005, soit 50 % de plus qu’en
2004. Et les centres de rétention,
dans les aéroports et ailleurs,
seront encore plus surpeuplés,
véritables zones de non-droit à
la porte d’un pays comme la
France. Et l’on peut imaginer les
mesures qui vont accompagner

cette politique à l’égard de tous
les immigrés : des contrôles
encore plus nombreux dans les
rues et les transports publics,
une chasse au faciès et aux clan-
destins exacerbée, une précarité
et une insécurité permanentes
pour tous. En fragilisant encore
un peu plus la situation de tous
les immigrés, Sarkozy espère
ratisser encore un peu plus de
voix à droite et à l’extrême
droite.

Contre cette politique que
ne reniera i t pas Le Pen,
l’ensemble du monde du travail
doit affirmer son dégoût et son
rejet, et sa solidarité avec tous
ceux qu’elle vise.

Lucienne PLAIN
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À petits pas...
vers une nouvelle
union de la gauche

Une semaine après la conférence nationale
des « collectifs pour le non », les 2 et 3 juillet,
Jean-Luc Mélenchon réunissait son courant à
Arles, avec en invités Francine Bavay, des Verts
pour le non, Marie-George Buffet, pour le
PCF, et Olivier Besancenot, pour la LCR.
Étaient aussi présents José Bové et Jacques
Nikonoff.

Si, à la conférence des collectifs pour le
non, le ton général était de dire « Il ne faut pas
entrer à marche forcée [sic] dans une (...) projec-
tion prématurée sur de prochaines échéances
électorales », à Arles, l’objectif de Jean-Luc
Mélenchon était ouvertement cette fois de
convaincre tout le monde de rouler pour
Fabius qui lui-même réunissait, au même
moment, ses partisans près de Rouen.

Des Verts pour le non au PCF, chacun
veut bien entendu d’abord trouver la meil-
leure façon de rouler pour lui-même. Les pre-
miers se verraient bien derrière un José Bové
ayant consenti d’être candidat à la présiden-
tielle (lui aussi sans doute, d’ailleurs !), et Buf-
fet a déjà annoncé, à la réunion du Conseil
national de son parti, qu’il y aurait un candidat
du PCF. Mélenchon, lui, essaie de mettre les
pendules à l’heure : OK, tout ce que vous vou-
lez au premier tour en 2007, mais quand vien-
dront les choses sérieuses, pas d’autre choix
que Fabius.

Olivier Besancenot a tenté de se démar-
quer de cette stratégie, opposant « l’alter-
nance » représentée par Fabius à « l’alterna-
tive » que la LCR voudrait construire. Et Alain
Krivine, dans le numéro de Rouge du 23 juin,
expliquait : « Nos camarades du PCF vont avoir
à choisir entre une coalition de toute la gauche,
incluant les artisans d’une constitution libérale,
et le front des forces anticapitalistes qui a com-
mencé à émerger dans la campagne unitaire du
“non”. »

Peut-on sérieusement espérer qu’une
alternative fondée autour de la brochette avec
qui le porte-parole de la LCR s’exhibe à la tri-
bune depuis la campagne pour le non résistera
longtemps à la tentation de reformer à un
moment ou à un autre une nouvelle alliance
avec le PS, quand celui-ci la proposera ?
Impossible évidemment. Mélenchon a le
mérite de le dire gentiment, mais non sans
ironie, à ses amis. Buffet aussi qui a signifié
bien clairement que le but était de reformer
une nouvelle union avec les socialistes du non
comme ceux du oui. Et au fond ni les diri-
geants d’Attac ni ceux des Verts n’ont dit autre
chose. Feindre de croire le contraire, en
admettant que ce ne soit pas pour cacher des
buts inavouables pour le moment, ne peut
qu’aboutir à s’abuser soi-même,

Reste-t-il l’espoir qu’une partie des mili-
tants – ceux du PCF ou encore la nouvelle
génération que la campagne du « non de
gauche » aurait, paraît-il, fait se lever et qui se

sont retrouvés au sein des « collectifs » – refu-
seront de suivre leurs dirigeants dans un nou-
vel avatar de l’union de la gauche ? Mais pour
que les luttes éventuelles que mèneraient ces
militants ne soient pas utilisées à entretenir
une simple agitation à but électoraliste et cana-
lisées au final dans cette seule perspective, il
faudrait au préalable et dès aujourd’hui
dénoncer celle-ci. Or ce n’est pas ce que fait la
LCR. En particulier quand son porte-parole
laisse entendre qu’elle est prête à participer à
un futur gouvernement, comme il l’a fait
encore à Arles. Car ce qui compte alors ce n’est
pas d’énumérer les conditions qu’on mettrait
à cette participation, c’est de la proposer au
moment où on partage la même tribune que
des ex-ministres ou futurs ministres qui eux ne
cachent pas dans quelle sorte de gouverne-
ment ils sont prêts à siéger.

Le PCF, les dirigeants d’ATTAC, les Verts,
tout le monde va s’intéresser aux « nouveaux
militants » qui seraient apparus dans les col-
lectifs, les choyer, les chouchouter, feindre de
s’intéresser à leurs idées et propositions. Les
dirigeants du PCF en particulier ont toujours
été maîtres dans l’art de faire de l’agitation sur
de vrais problèmes pour ne leur offrir comme
« débouché politique » que l’impasse des
combinaisons électorales.

En s’affichant complaisamment aux côtés
des Mélenchon ou Buffet, la LCR risque bien
de contribuer à forger la chaîne d’illusions qui
ira d’elle-même à la direction du PCF et de
celle-ci aux dirigeants du Parti socialiste.

Le PCF comme le PS, y compris sa
gauche, ont besoin de redorer leur image de
partis « de gauche », porteurs d’espoirs
« sociaux ». Les révolutionnaires n’ont pas à
les aider mais au contraire à dénoncer les
machines à fabriquer des illusions. Leur rôle
est d’expliquer que ce sont les luttes qui ont
toujours apporté quelque chose aux travail-
leurs, et non les gouvernements, les politiciens
et les partis prétendument préoccupés de la
« question sociale ». Leur rôle est de dire que
les usagers des services publics, par exemple et
puisque que c’est le sujet à la mode dans la
gauche de la gauche, ne peuvent obtenir ce
dont ils ont besoin en gros comme au détail
– ici un bureau de poste, là le maintien d’un
arrêt de train – que s’ils se mobilisent eux-
mêmes. Et d’organiser ces mobilisations si
l’opportunité s’en présente. C’est dans ces
mobilisations qu’on peut faire alliance avec la
gauche de la gauche ou même la gauche, pas
sur les tribunes ou dans les conférences et les
universités d’été ou d’hiver destinées à prépa-
rer des alliances électorales ou produire des
discours-poudre aux yeux.

Jean-Jacques FRANQUIER

Depuis plusieurs années, il existe au sein de notre organisation une tendance minoritaire.
Cette tendance soumet des textes différents de ceux de la majorité au vote de nos camarades lors
de nos conférences nationales. Mais elle s’est exprimée aussi, à chaque fois qu’elle l’a désiré,
dans les bulletins intérieurs de notre organisation.

Ces camarades ont demandé à se constituer en tendance structurée ou, autrement dit, en
fraction.

C’est pourquoi ils s’expriment chaque semaine à cet endroit, dans les colonnes de notre heb-
domadaire, parfois pour défendre des opinions identiques ou semblables à celles de la majorité,
parfois pour défendre des points de vue différents.

TRIBUNE

Convergences Révolutionnaires n° 40 (juillet-août 2005)
Bimestriel publié par la Fraction

Dossier : Main basse sur l’argent public.
Articles : Après le référendum : les élections ou les luttes – Allemagne : une nouvelle gauche...

100 % électoraliste – Le modèle britannique : changer les chômeurs en précaires – Importations et
délocalisations : l’épouvantail chinois – Afrique du Sud : la nouvelle révolte des townships – Des

livres pour l’été : de Marx... aux polars.
Pour se procurer ce numéro, 1,5 euro, ou s’abonner (1 an : 9 euros ; de soutien : 15 euros) écrire à :

LO, pour la Fraction, BP 233-75865 Paris Cedex 18
ou Les Amis de Convergences, BP 128-75921 Paris Cedex 19
Sur le Net : http ://www.convergencesrevolutionnaires.org

Leur société
� Déception aux JO
de distribution de fonds publics

Delanoë deuxième
Bertrand Delanoë, le maire de Paris,

accuse Tony Blair, le Premier ministre
britannique, d’avoir influencé les mem-
bres du Comité olympique afin d’obtenir
que les Jeux de 2012 soient organisés à
Londres. C’est pourtant très exactement
ce qu’il a lui-même essayé de faire, sans
succès il est vrai, aidé en cela par toute la
presse et une pléiade de sportifs, de
grands patrons, de politiciens. Même
Chirac a fait le déplacement et on sup-
pose que des messes ont été dites pour
que les Jeux échoient à Paris, car il y allait,
paraît-il, de l’intérêt national si ce n’est
de l’honneur du pays et de sa santé
morale. Certains disaient même que le
« oui » à Paris du Comité olympique
allait permettre de laver le « non » au
référendum sur la Constitution euro-
péenne.

La réalité était plus prosaïque : Dela-
noë et ses amis ont laissé échapper 6,75
milliards d’euros de budget (prévision-
nel), dont deux pour le fonctionnement
et le reste pour les infrastructures. Cela
constituait un gâteau suffisamment allé-
chant pour que des sociétés qui n’ont
rien à voir a priori avec le sport et les
« grandes fêtes populaires » (Lagardère,
LVMH, France Télécom, Renault, etc.)
investissent chacune 1,5 millions d’euros
pour parrainer la candidature de Paris.
C’est qu’il ne s’agissait pas ici, si Paris
était choisi, d’éventuelles retombées éco-
nomiques ou de futurs emplois, mais de
contrats fermes (bâtiments, ponts et
chaussées, transports, télécommunica-
tions...), payés rubis sur l’ongle par l’État
et les collectivités locales.

La population était donc d’autant
plus appelée à soutenir la candidature de
Paris que, pour elle, la note risquait
d’être salée. Ainsi, à Barcelone, les
impôts locaux ont été majorés depuis les
Jeux de 1992 et jusqu’à 2009 ; la ville de
Montréal finit cette année de payer les
Jeux de 1996 ; les jeux d’Athènes, en
2004, ont coûté dix milliards d’euros (au
lieu des cinq initialement prévus), finan-
cés à 80 % par l’État grec.

Bien entendu, comme rien ne se fait
sans travail, l’organisation des Jeux
représente forcément un certain nombre
d’emplois sans qu’on sache réellement
combien et pour combien de temps. Les
chiffres avancés par les promoteurs de
Paris 2012 tenaient plus de la propa-
gande que de la prévision. La ville
d’Atlanta, organisatrice des Jeux de 1996,
est aujourd’hui encore incapable d’esti-

mer le nombre d’emplois créés ou
induits à cette occasion. De plus les
organisateurs des Jeux préfèrent comp-
ter sur « l’enthousiasme populaire »
qu’ils contribuent à susciter... et qui
représente autant d’emplois créés en
moins. Il y avait ainsi 100 000 bénévoles
pour les Jeux d’Athènes. En revanche
l’enthousiasme de Luc Besson, qui a réa-
lisé le court métrage publicitaire Paris
2012 a été, lui, facturé six millions
d’euros.

La Mairie de Paris, le Conseil régio-
nal d’Île-de-France et le gouvernement
disent maintenant qu’il faut remiser la
plus grande partie des équipements pro-
grammés. Une semaine auparavant, ils
affirmaient que ces équipements, s’ils
étaient construits et financés à l’occasion
des Jeux, serviraient ensuite à toute la
population. C’est même comme cela
qu’ils voulaient justifier les énormes
dépenses occasionnées par ces chantiers.
Le village olympique prévu pour héber-
ger les athlètes devait être reconverti,
entre autres, en logements sociaux.
Maintenant les athlètes iront à Londres
et les mal logés d’Île-de-France, s’ils
comptaient sur les Jeux, n’ont plus qu’à
attendre les suivants. Les Jeux devaient
aussi avoir pour vertu d’accélérer et
d’étendre la construction du tramway
autour de Paris. Eh bien, les Parisiens
attendront dans les embouteillages que
d’autres crédits soient débloqués.

En fait, cette comédie autour des
Jeux Olympiques n’est qu’une des mille
et une manières d’orienter l’argent
public vers les entreprises privées. Dans
ce monde il est possible d’ouvrir et de
terminer rapidement des chantiers si
quelques grands groupes peuvent en
retirer un profit immédiat et garanti.
Cela devient beaucoup plus compliqué
et surtout plus long lorsque cela ne
concerne « que » les besoins de la popu-
lation, qu’il s’agisse de logements, de
transports ou d’équipements sportifs.

Les promoteurs de Paris 2012, de
Delanoë à Lagardère, nous ont rebattu
les oreilles avec une prétendue « aven-
ture collective » qui ne concernait,
comme toujours pour ces gens-là, que
ceux qui peuvent en espérer un profit
conséquent et rapide.

Paul GALOIS

Les brochures du Cercle Léon Trotsky
- Liban :
une création
du colonialisme français
dans un Moyen-Orient
divisé par l’impérialisme
Exposé du Cercle Léon Trotsky
du 16 juin 2005
Prix : 2 euros. Envoi contre cinq timbres à 0,53 euro
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Leur société

� Le G8
et l’Afrique

Les brigands
contents d’eux

Le sommet des huit pays les
plus riches, États-Unis, Alle-
magne, Italie, France, Grande-
Bretagne, Canada, Japon et
Russie, s’est terminé vendredi
sur les propos enthousiastes de
Blair parlant « d’énormes avan-
cées » réalisées pour l’Afrique.
Blair avait fixé comme un des
objectifs du sommet l’aide à
l’Afrique.

En réalité ce sommet est à
l’image de ceux qui l’ont pré-
cédé : une longue litanie de
déclarations généreuses et de
promesses oubliées.

Il y a cinq ans, 189 pays aux
Nations unies avaient pris
l’engagement de réduire la pau-
vreté de moitié d’ici à 2015.
Aujourd’hui la pauvreté reste
un des fléaux les plus impor-
tants de la planète, avec 400 mil-
lions de personnes vivant avec
moins de un dollar par jour rien
qu’en Afrique ! Et cette pau-
vreté continue à s’étendre, au
moins dans certaines régions.

Le sommet vient de pro-
mettre que le montant de l’aide
fournie par les pays du G8 et les
autres donateurs aux pays les
plus pauvres sera doublé, c’est-
à-dire augmenté de 50 milliards
de dollars... d’ici 2015. Les
experts, eux, considèrent que
c’est tout de suite qu’il faudrait
50 milliards de dollars de plus
au minimum chaque année
pour atteindre l’objectif fixé.

Et puis, comme les repré-
sentants des grandes puissances
se sont donné dix ans pour
atteindre cette somme, ils se
sont dispensés de se mettre
d’accord sur son financement !
Ils en rediscuteront plus tard.
C’est dire que pour l’instant il
ne s’agit que de déclarations
creuses.

La prétendue aide au déve-
loppement ne servira ni au
développement ni même à éra-
diquer la misère, d’autant que
ces quelques milliards dispensés
au compte-gouttes aux pays
pauvres retournent en grande
partie dans les pays riches eux-
mêmes, sous forme de com-
mandes à leurs industriels, en
particulier d’armements...
quand ils ne se retrouvent pas
sur des comptes en Suisse, au
nom de chefs d’État ou de leurs
ministres.

Les rencontres au sommet
des représentants des grandes
puissances sont le prétexte à un
étalage de bons sentiments
d’autant plus hypocrites que,
tout en faisant semblant d’aider
les pays pauvres, les pays riches
continuent à les piller et les
appauvrir.

Viviane LEAGUE

� Impôt de solidarité sur la fortune

Pleure pas la bouche pleine !
Dans les rangs de la
majorité, on s’agite
beaucoup ces jours derniers
autour de l’ISF (Impôt de
solidarité sur la fortune).
Après que des députés UMP
eurent demandé sa réforme,
de Villepin a déclaré que
cela « n’était pas à l’ordre
du jour ». Ces propos ont
aussitôt été nuancés par
Thierry Breton, le ministre
de l’Économie, qui promet
qu’une évaluation de ses
inconvénients sera faite
d’ici la fin de l’année.

Créé en 1988 par le gou-
vernement Rocard qui disait
v o u l o i r a i n s i f i n a n c e r l e
RMI, l’ISF s’applique aux
contribuables qui possèdent
plus de 732 000 euros en
patrimoine immobilier. Ils
peuvent par ailleurs posséder
d ’ a u t r e s r i c h e s s e s q u i
n’entrent pas en compte dans
le calcul de l’ISF. Sont exoné-
rés en effet les œuvres d’art,
les antiquités et objets de col-
lection, les biens profession-
nels de certaines sociétés,
ainsi que différentes rentes
ou placements financiers.
335 000 personnes y sont

actuellement assujetties et,
du fait de l’enrichissement de
certains mais aussi des haus-
ses démesurées des prix des
logements, leur nombre aug-
mente chaque année.

Depuis sa création, cet
impôt est toujours resté en
travers de la gorge des plus
fortunés, qui n’ont pas cessé
de mener la fronde contre
lui. Ils le font d’autant plus
aujourd’hui qu’ils sont cer-
tains de trouver des oreilles
complaisantes dans les rangs
gouvernementaux. Ains i ,
certains avancent que l’ISF
coûterait plus qu’il ne rap-
porte, parce qu’il provoque-
rait une « fuite des fortunes »
à l’étranger. Jean Arthuis,
s é n a t e u r U D F e t a n c i e n
m i n i s t r e d e l ’ É c o n o m i e ,
s’indigne de ce que « chaque
jour, au moins une fortune
quitte le territoire national
pour échapper au poids de ces
contributions ». À supposer
q u e c e l a s o i t , i l f a u d r a i t
quand même mille ans pour
que toutes les « fortunes »
s’expatrient à la recherche de
paradis fiscaux !

Un exemple largement
repris par les médias pour
montrer combien cet impôt
serait « injuste » est celui des
habitants de l’île de Ré. En
effet, du fait de la spéculation
immobilière, d’anciens ter-
rains agricoles y sont deve-
nus constructibles et ont vu
leur valeur croître de façon
v e r t i g i n e u s e . I l e n v a d e
même pour les maisons, très
prisées par les riches vacan-
ciers à la recherche de rési-
dences secondaires. On en
arrive alors à voir de simples
pêcheurs, agriculteurs ou
c o m m e r ç a n t s o b l i g é s d e
payer plus pour l’ISF que ce
qu’ i l s perço ivent comme
revenu ou retraite ! On cite
aussi l’exemple des centres
des grandes villes, plus parti-
culièrement à Paris, où des
gens aux revenus modestes
peuvent occuper un apparte-
ment dont ils ont hérité il y a
plusieurs générations, et qui
a vu sa valeur s’envoler suite
au boom de l’immobilier.

Mais ces exemples ne sont
brandis que pour cacher le
vrai problème. Ces gens-là ne

f o r m e n t q u ’ u n e i n f i m e
minorité des contribuables
assujet t i s à l ’ ISF, et s i la
préoccupation principale du
gouvernement était de répa-
rer l’injustice dont certains
sont victimes, il lui serait
facile de trouver une solution
en corrigeant certaines éva-
luations. En fait, le gouver-
nement se moque bien des
agriculteurs de l’île de Ré ou
de quelques propriétaires
modestes exagérément taxés.
Son vrai souci est de « faire
un geste » envers les plus
riches, ceux qui sont assujet-
tis à l’ISF pour de bonnes rai-
sons : parce qu’ils possèdent
un confortable magot. Et le
petit pas de deux entre le chef
d u g o u v e r n e m e n t e t s o n
ministre n’est là que pour la
parade, afin de ne pas avoir
l’air de céder trop vite. Ce qui
p r o u v e a u m o i n s q u ’ i l s
savent fort bien que cela
ferait mauvais effet auprès
d’une grande partie de la
p o p u l a t i o n , t r o p p a u v r e
même pour être assujettie à
l’impôt sur le revenu !

Marianne LAMIRAL

� Rainbow Warrior

Quand Mitterrand
jouait les terroristes
Il y a 20 ans, le 10 juillet
1985, avait lieu en
Nouvelle-Zélande le
sabotage du navire de
l’organisation écologiste
Greenpeace, le Rainbow
Warrior, entraînant la mort
de l’un de ses passagers. En
fait il s’agissait d’une
opération de la DGSE – les
services secrets français –
qui, parce qu’elle fut un
fiasco, fut connue du grand
public et aboutit à la
démission du ministre
socialiste de la Défense de
l’époque, Charles Hernu.

Le mouvement Green-
peace voulait gêner la cam-
pagne d’essa is nucléa ires
français prévue à Mururoa
dans le Pacifique. Il n’en fal-
lut pas plus pour que les ser-
vices secrets français déci-
dent de couler son bateau à
coup d’explosifs dans le port
d’Auckland, entraînant la
mort de l’un des occupants.
Manque de chance pour la
DGSE, deux agents français,
les « faux époux Turenge »,
furent arrêtés, démasqués et
inculpés de meurtre en Nou-

ve l l e-Zé lande , encourant
une peine de prison à perpé-
tuité. C’est ainsi que l’impli-
cation des services secrets
français commença à appa-
raître, malgré les dénéga-
tions du ministre Hernu et
pendant que Mitterrand fai-
sait mine de demander des
c o m p t e s à s o n P r e m i e r
ministre Fabius.

Cette misérable affaire se
conclut par la démiss ion
forcée du ministre Hernu et
du directeur de la DGSE,
l’amiral Lacoste. Quant aux
deux « faux époux Turenge »
m a i s v r a i s b a r b o u z e s ,
condamnés à dix ans de pri-
son pour homicide, ils ne
purgèrent qu’un an de prison
en Nouvelle-Zélande avant
d’être transférés sur une base
française après « arbitrage
international ». Ils rentrè-
rent en France un ou deux
ans plus tard.

Le quotidien Le Monde
vient de révéler le rapport du
d i r e c t e u r d e l a D G S E d e
1986, jusque-là tenu secret,
qui affirme avoir explicite-
ment demandé l’accord du

président Mitterrand pour
cette opération. Celui-ci le
lui aurait donné en rappelant
l’importance qu’il accordait
à la tenue des essais nucléai-
res. Cela confirmerait que le
sommet de l’État était bien
impliqué dans cet acte terro-
riste et que les gesticulations
de Mitterrand n’étaient que
mensonges et hypocrisies.

« On n’aurait jamais ima-
g i n é q u ’ u n g o u v e r n e m e n t
démocra t ique se permet t e
d’agir comme des terroristes »,
a déclaré une militante de
Greenpeace présente sur le
bateau peu de temps avant
l ’explosion. Mais s i cette
affaire montre la brutalité et
le manque de scrupules avec
lesquels l ’État peut réagir
contre des opposants qui le
gênent , e l l e n ’es t encore
qu’un petit exemple de tous
les coups tordus dont il est
capable pour défendre ses
intérêts ou celui des capita-
listes français.

De l’affaire Ben Barka au
soutien des pires dictatures
d’Afrique ou d’Asie, en pas-
s a n t p a r l ’ e n t r e t i e n d e

« guerres civiles » pour dés-
tabiliser des régimes qui lui
déplaisent, l ’État français
– et les autres – peuvent uti-
liser tous les moyens pour
arriver à leurs fins. Pour cela,
ils forment et entretiennent
des hommes de main capa-
b l e s d e m a n i e r a r m e s e t
explosifs au besoin en tout
point du globe. Les dir i-
geants politiques, eux, ser-
vent de vitrine démocratique
et éventuellement de fusible,
comme ce fut le cas d’Hernu.

Ce n’est qu’après coup,
lorsque de telles affaires remon-
tent à la surface, au détour
d’une bavure ou de l’ouverture
d’archives vingt ou cinquante
ans plus tard, que l’on peut se
rendre compte des pratiques de
l’armée et des services secrets.
Mais cela laisse imaginer ce
qu’il en est, le reste du temps,
lorsqu’ils mènent leurs basses
besognes à l’abri des regards
d’une population mise de toute
façon hors d’état d’exercer sur
eux le moindre contrôle.

Vincent POUPARD
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� Luxembourg

Derrière le OUI à la Constitution européenne
56,5 % des électeurs du

Luxembourg se sont prononcés
dimanche 10 juillet en faveur de
la Constitution européenne.
Espérant faire oublier les résul-
tats, désastreux pour eux, des
référendums français et néerlan-
dais, Chirac, Giscard ou le prési-
dent de la Commission euro-
péenne José Barroso se sont pré-
cipités sur ce résultat pour se féli-
citer de ce vote « populaire » et
« massif » qui ne l’est pourtant
pas tant que cela.

Comme en France, les diri-
geants politiques luxembour-
geois avaient dans leur grande
majorité fait campagne pour le
« oui », à commencer par les
trois partis dont les coalitions
gouvernent alternativement le
pays : le Parti Chrétien-Social de
Jean-Claude Juncker, qui est Pre-
mier ministre depuis onze ans, le
Parti « Ouvrier » Socialiste, qui
gouverne avec lui en ce moment,
et enfin le Parti Démocrate, de
même que les Verts et la plupart
des dirigeants syndicaux. La
majorité de la population luxem-
bourgeoise étant très favorable à

l’Europe, tous pensaient proba-
blement que le résultat du réfé-
rendum était assuré et, en 2004,
les sondages avaient donné le
« oui » à 70 %. Seuls le Parti
Communiste et la petite coali-

tion La Gauche autour de lui,
ainsi que des petits groupes ou
des personnal i tés proches
d’Attac ou du Forum Social
Luxembourgeois, avaient fait
campagne pour le « non ».

Mais comme en France, il
semble que les menaces sur les
services publics, la montée du
chômage et de la précarité aient
amené bien des électeurs des
classes populaires à se servir de

leur bulletin de vote pour rejeter
la politique menée. Et finale-
ment, malgré la campagne
autour du thème « Nous devons
tout à l’Europe » et le chantage à
la démission de Juncker, le

Dans le monde
� Grande-Bretagne

Un terrorisme ne peut en justifier un autre
Cinquante-deux morts et plus
d’une centaine de blessés :
tel est le bilan officiel, bien
qu’encore provisoire, des
quatre attentats qui se sont
produits le 8 juillet, à
Londres, entraînant la
paralysie de la capitale
britannique pendant toute
une journée et un calvaire
interminable pour des
millions de salariés privés de
moyens de transport dans
toute l’agglomération du
Grand-Londres.

Ces actes de terrorisme, aussi
aveugles qu’ignobles, ne peuvent
que susciter le dégoût. Et le fait
que leurs auteurs – qui se sont
présentés dans un communiqué
comme la branche européenne
d’Al-Qaïda – aient prétendu
répondre à la guerre menée par
l’armée britannique en Afghanis-
tan et en Irak, en la portant sur le
territoire anglais, ne change rien
à l’affaire.

Car ce n’est même pas aux
institutions de l’État, organe de
l’impérialisme britannique, ni
aux politiciens et généraux fau-
teurs de guerre, pas plus qu’aux
magnats des affaires qui en béné-
ficient, que les terroristes s’en
sont pris.

Au contraire, en plaçant leurs
bombes dans trois rames de
métro et un bus, en pleine heure
de pointe du matin, alors qu’ils

étaient bondés de salariés se ren-
dant au travail, c’est à la popula-
tion laborieuse que les terroristes
ont choisi de s’en prendre, et en
faisant en sorte de lui infliger le
maximum de pertes. Que leur
importe si les travailleurs britan-
niques n’ont jamais eu voix au
chapitre dans la politique guer-
rière de Blair ! Que leur importe
même si, comble d’absurdité, ce
sont ces mêmes travailleurs bri-
tanniques qui, parmi ceux de
tous les pays impérialistes enga-
gés dans l’invasion de l’Irak, ont
manifesté le plus vigoureuse-
ment leur opposition à cette sale
guerre !

Mais, pour les auteurs des
attentats de Londres, viser la
population laborieuse est un
choix politique consistant à
semer la terreur dans la popula-
tion, dans l’espoir que le sang des
victimes et la peur des survivants
suffiront, un jour ou l’autre, à
infléchir la politique du gouver-
nement Blair. Elle revient à relé-
guer les populations au rôle de
chair à canon, instrument des
surenchères sanglantes entre
appareils militaires rivaux. C’est
vrai de la politique des terroristes
de Londres comme de celle des
terroristes de Bagdad qui, chaque
jour, assassinent des dizaines de
chômeurs dont le seul crime est
de chercher un emploi chez les
seuls patrons qui embauchent

– l’armée et la police.
De ce point de vue, le terro-

risme de ces groupes intégristes
ne se distingue guère, si ce n’est
par l’importance des moyens mis
en œuvre, du terrorisme d’État
des puissances impérialistes qu’il
prétend combattre. Dans un cas

comme dans l’autre, ce sont des
politiques criminelles contre les
populations.

Mais en plus, le terrorisme est
une politique inefficace contre
les puissantes machines étatiques
de l’impérialisme. Loin de ren-
forcer le camp des peuples oppri-
més qu’il prétend défendre, il
risque de renforcer la position de
dirigeants impérialistes prêts à
toutes les démagogies pour
entraîner leur opinion publique
dans leurs aventures guerrières.

Nul ne peut oublier que l’émoi
créé par les attentats de New
York a permis à Bush d’imposer
à l’opinion publique américaine
l’invasion de l’Afghanistan puis
de l’Irak.

D’ailleurs, à peine la nouvelle
des attentats de Londres était-elle

connue, qu’on a pu voir Blair et
ses ministres se succéder à la télé-
vision pour célébrer « l’unité
retrouvée » de la population bri-
tannique face au terrorisme. Sans
doute Blair voudrait-il, lui aussi,
pouvoir profiter de l’occasion
pour mettre fin à la « fracture »
causée dans l’opinion par sa par-
ticipation à la guerre en Irak et
asseoir sa politique impérialiste
sur une union nationale qui
jusqu’à présent lui faisait défaut.

Néanmoins, depuis plus de

deux ans qu’à chaque bulletin
télévisé les travailleurs britanni-
ques voient la guerre d’Irak
s’enliser dans un bain de sang
quotidien, bon nombre d’entre
eux en étaient venus à considérer
Bush et Blair comme des sergents
recruteurs pour le terrorisme
intégriste. De là à en conclure
que les terroristes qui avaient
déjà frappé à New York et
Madrid, et qui font chaque jour
des dizaines de victimes en Irak,
finiraient un jour ou l’autre par
frapper en Grande-Bretagne, il

Le grand-duché du Luxem-
bourg a construit sa richesse sur
la sidérurgie, qui représentait
encore dans les années cin-
quante les trois quarts de sa pro-
duct ion industr ie l le .
Aujourd’hui, l’industrie s’est
diversifiée, mais les patrons
continuent, comme ceux de
l’acier au siècle dernier, à aller
chercher la main-d’œuvre en
France, en Allemagne, en Italie,
en Pologne ou au Portugal.
Aujourd’hui par exemple, la
majorité de la population de la
ville de Luxembourg est étran-
gère (d’origine européenne
essentiellement). Et par ailleurs

un tiers de la main-d’œuvre
(plus de 100 000 personnes) est
constituée de frontaliers, fran-
çais, allemands ou belges, qui
viennent travailler chaque jour
au Luxembourg, car le salaire
minimum y est toujours de
30 % plus élevé qu’en France.

Par ailleurs, le pays est
devenu une des toutes premiè-
res places financières de la pla-
nète, grâce à sa stabilité poli-
tique et sociale, et à sa législa-
tion... accommodante pour les
capitalistes, qui en fait le paradis
des comptes numérotés, des
holdings financières et des orga-
nismes de « clearing ». L’un

d’entre eux, la société Clears-
tream, a défrayé la chronique il y
a quelques mois, quand un
journaliste a révélé comment
elle proposait ses services de
blanchiment à toutes sortes de
sociétés. Tout ceci permettant
aux financiers, aux mafias cher-
chant à « blanchir » leur argent,
et aux grandes entreprises du
monde entier toutes sortes de
transferts et d’opérations d’éva-
sion fiscale.

Mais du point de vue de la
classe ouvrière, la situation s’est
dégradée ces dernières années.
Entre 2000 et 2005 le chômage,
qui était à un niveau assez bas, a

doublé, le nombre de chômeurs
officiellement comptabilisés
passant de 5 000 à 9 500 envi-
ron, dont beaucoup de jeunes.
Quand le premier employeur
privé du pays, le sidérurgiste
Arcelor, annonce plus de 1 000
suppressions d’emplois après
avoir annoncé des bénéfices
2004 de 2,3 milliards d’euros,
neuf fois plus que l’année précé-
dente, ou quand les banques
richissimes annoncent des com-
press ions d’ef fect i f s , r ien
d’étonnant à ce que le mécon-
tentement du monde du travail
augmente.

S.F.

Lessiveuse à profits... et dégradation
des conditions d’existence des travailleurs

Des protestations de plus
en plus bruyantes sont en train
de monter quant à la façon
dont les autorités londonien-
nes, particulièrement la police
et la direction du métro, se
sont comportées à l’occasion
des attentats.

Selon le journal de bord du
poste central de contrôle du
métro londonien, il aura fallu
pas moins de 25 minutes avant
que les trois attentats – qui se
sont produits simultanément
sur trois lignes de métro, dans
trois rames proches d’une
même station – soient traités
comme des explosions.

Pendant ces premières 25
minutes, tout le dispositif de
sécurité a travaillé sur l’hypo-

Le coût réel 

A
FP

La police garde l’entrée de la
station King’s Cross du métro,
après les attentats.
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Dans le monde

� Srebrenica :

Les pleurs hypocrites des
représentants des grandes
puissances !
Des cérémonies ont eu lieu
lundi 11 juillet pour
commémorer le massacre de
Srebrenica, qui a eu lieu il y
a dix ans dans cette petite
cité au cœur de la Bosnie,
dans l’ex-Yougoslavie,
déchirée entre les
différents nationalismes.

Le 11 juillet 1995 en effet,
cette enclave « sous protection
de l’ONU » où s’étaient réfugiés
42 000 Bosniaques qualifiés de
« Musulmans » – ce qui était
considéré comme une nationa-
lité dans l’ex-Yougoslavie –
tombait aux mains des forces
armées serbes. Ces dernières
tuèrent alors de manière systé-
matique tous les hommes en
âge de combattre, soit 8 000
personnes. 40 000 autres, prin-
cipalement des femmes et des
enfants, furent déportées. Dans
son allocution lors de la com-
mémorat ion, l ’América in
Richard Holbrooke, l’un des
artisans des accords de paix de
Dayton, a déclaré : « Srebrenica
n’aurait jamais dû arriver. Sre-
brenica a été un échec de l’OTAN
et des soldats de la paix de
l’ONU, et une tragédie que l’on
n’aurait jamais dû laisser arri-
ver. » Ce type de déclaration,
qui ne coûte pas grand-chose
aux grandes puissances
aujourd’hui, est pourtant d’une
hypocrisie de la plus belle eau.

Aujourd’hui comme à
l’époque, il est de bon ton de
prétendre que les grands pays
européens ainsi que les États-
Unis ont fa i t preuve
« d’impuissance » face à une
guerre qui les dépassait. Mais
cette prétendue impuissance
masquait surtout les rivalités
entre les grandes puissances,
principalement entre la France,
l’Allemagne et l’Angleterre. Le
véritable ciment de cette coali-
tion était que les principales
puissances impérialistes euro-
péennes tenaient à être présen-
tes dans les Balkans à la fin du
conflit – lorsque les nationalis-
tes de tous bords parviendraient
à un accord – de manière à pro-
fiter des marchés qui s’ouvri-
raient alors. Si les grandes puis-
sances n’ont jamais été les spec-
tatrices passives de la décompo-
sition de la Yougoslavie, elles
ont par contre largement con-
tribué à son éclatement. Ainsi
dès le début, en 1991, lorsque la
Slovénie et la Croatie déclarè-
rent leur indépendance, l’Alle-
magne soutint le séparatisme

des dirigeants de ces pays. La
plupart des puissances occiden-
tales s’empressèrent également
de reconnaître ces nouveaux
États, alors que les populations
n’avaient en rien été consultées.
Pourtant, d’emblée, les consé-
quences étaient prévisibles ; le
dirigeant croate Tudjman
déclarait que « la Croatie était
l’État des Croates », affirmant

ainsi sa volonté de chasser la
fraction serbe de son territoire.

Quant à la France, si elle
défendait formellement l’unité
de la Yougoslavie, peu lui
importait que cette unité se fît
sous la houlette du dirigeant
serbe Milosevic, pour qui ce
n’éta i t qu’une façon de
défendre son propre nationa-
lisme serbe. Au fond, l’État
français était fidèle à sa poli-
tique traditionnelle d’alliance
avec la Serbie, datant d’avant la
Première Guerre mondiale. Ce
n’est pas d’hier en effet que date
l’intervention des grandes puis-
sances pour faire et défaire les
frontières des Balkans, en fonc-
tion des rapports de forces entre
les impérialismes rivaux. Elle a
été constante et particulière-
ment dramatique dans cette
région aux populations entre-
mêlées.

Quand la guerre se
déclencha, à partir de 1991,
c’est en Bosnie-Herzégovine,
région composée d’ethnies dif-
férentes (49 % de Musulmans,
30 % de Serbes, 7 % de Croates
et 11 % qui ne se reconnais-
saient dans aucune nationalité)
qu’elle fut la plus atroce. Là,
d’emblée, la logique qui préva-
lut fut celle de la purification
ethnique.

Le massacre de Srebrenica a
frappé l ’opinion par son

ampleur, mais il a été précédé
de nombreux autres, sous l’œil
complaisant des grandes puis-
sances. Les accords de Dayton,
imposés à la fin de la guerre à la
Bosnie par les grandes puissan-
ces, n’ont fait qu’entériner le
nouveau rapport de forces entre
les Serbes, les Croates et les
Musulmans, sous la forme d’un
partage en trois zones homogé-

néisées par les méthodes de la
purification ethnique. Ainsi
« l’intervention » des grandes
puissances sur le terrain s’est
résumée à asseoir le dirigeant
serbe Milosevic et ses alliés,
ainsi que le président croate
Tudjman, tous responsables de
massacres. Quatre ans plus
tard, en 1998, les grandes puis-
sances intervenaient militaire-
ment, cette fois contre le même
dictateur Milosevic avec lequel
e l les avaient tra i té . À ce
moment , en at taquant le
Kosovo, celui-ci remettait en
cause l’équilibre de cette région.
Les bombardements massifs de
la Serbie par les grandes puis-
sances n’ont guère aidé les
Kosovars, accélérant au con-
traire le processus de purifica-
tion ethnique dans toute la
région.

Dix ans après Srebrenica, les
dirigeants des grandes puissan-
ces feignent de regretter de
n’avoir pas empêché les massa-
cres. Mais tout au long de cette
guerre atroce, leurs différentes
« interventions » ont contribué
à creuser le fossé entre les peu-
ples et à entériner la partition de
cette région, en y laissant der-
rière elles la base d’autres con-
flits ultérieurs.

Aline URBAIN

A
FP

Giscard et le
Grand-Duché

Après avoir reproché à
Chirac d’avoir envoyé aux
électeurs français le texte com-
plet de son projet de Constitu-
tion, ce qui les a, selon lui,
poussés dans les bras du
« non », Giscard est content :
« Les Luxembourgeois donnent
un superbe exemple de sagesse...
Il reste, pour les pays qui ont
émis un vote négatif, à s’inter-
roger... J’espère que la France
trouvera le moment venu le
moyen d’apporter son sou-
tien... », a-t-il déclaré.

Qu’importe que la popula-
tion totale du Luxembourg
soit plus faible que celle de
l’agglomération de Nantes
– et que presque la moitié des
électeurs aient voté « non » –
Giscard en est sûr : le vote
« oui » de ce pays prouve bien
que l’Europe le soutient. D’ail-
leurs le Luxembourg n’est-il
pas au centre de l’Europe ? Au
fond, être un grand-duché a
parfois du bon. Sinon, Giscard
serait capable d’y être candidat
à la présidence !

S.F.

thèse qu’une sous-station
d’alimentation électrique avait
disjoncté en envoyant une sur-
charge sur le réseau, provo-
quant des pannes et courts-cir-
cuits en chaîne, sur les voies
aussi bien que sur des installa-
tions comme les escalators. Vu
l’état de délabrement des ins-
tallations électriques, il semble
que tout le monde ait trouvé
cette hypothèse crédible, voire
« normale », y compris le fait
que l’incident se soit ainsi pro-
pagé, ce qui était quand même
beaucoup plus inhabituel.
Mais sans doute la réaction des
responsables reflète-t-elle leur
manque de confiance dans la
fiabilité du système !

Quoi qu’il en soit, le résul-

tat fut que les premiers secours
disposant d’équipements de réa-
nimation portables et accompa-
gnés de médecins urgentistes
n’arrivèrent que longtemps après
ces trois premiers attentats. Nul
ne peut dire avec certitude s’il y
aurait eu moins de victimes s’il en
avait été autrement. Mais nul ne
peut dire non plus le contraire. Et
dans ce cas, ne faudrait-il pas
aussi mettre en accusation la poli-
tique criminelle d’un gouverne-
ment qui prive les infrastructures
les plus essentielles d’investisse-
ments vitaux, pour permettre aux
actionnaires de s’assurer de plus
gros dividendes ?

F.R.

du délabrement du métro

« non » l’a emporté dans le bas-
sin sidérurgique proche de la
frontière française. Quant au
reste du pays, le « vote popu-
laire » en faveur du « oui » est
celui de moins d’un travailleur
sur six, puisque seuls les citoyens
luxembourgeois avaient le droit
de vote dans ce référendum
– vote d’ailleurs obligatoire pour
eux – alors qu’ils ne représentent
qu’un tiers des salariés du pays.
Les autres, étrangers ou fronta-
liers, n’ont pas droit au chapitre :
cette situation, qui exclut en fait
l’essentiel de la classe ouvrière du
vote pour les élections les plus
importantes, est un des éléments
qui empêchent l’opinion popu-
laire de trop peser sur la vie poli-
tique et qui garantit cette stabilité
qui aide à la prospérité des ban-
ques du grand-duché.

Heureusement, les travail-
leurs ont d’autres moyens de
lutte car, citoyens ou pas, ce sont
bien eux qui font tourner toute
cette machine à profits.

Serge FAUVEAU

n’y avait qu’un pas que beaucoup
ont franchi. Il n’est donc pas dit
que Blair parvienne à recruter les
morts du 8 juillet pour les mettre,
à titre posthume, au service de sa
politique.

Et les travailleurs britanni-
ques auraient raison de ne pas
tomber dans ce piège de la déma-
gogie de la peur où Blair voudrait
les entraîner. Car contrairement
à ce que prétendent Bush, Blair et
tant d’autres dirigeants impéria-
listes, y compris en France, le pire

des fléaux aujourd’hui n’est pas
celui du terrorisme, intégriste ou
autre. C’est celui d’un système
d’exploitation à l’échelle de la
planète qui, en alimentant la
pauvreté, l’oppression et le
désespoir, engendre, parmi bien
d’autres sous-produits empoi-
sonnés, le terrorisme et l’inté-
grisme. C’est de ce système, le
système capitaliste, qu’il est plus
que jamais urgent de débarrasser
la planète.

François ROULEAU

Les troupes de l’ONU, (ici britanniques) évacuant
l’enclace musulmane de Goradze, le 25 août 1995,
quelques jours après le massacre de Srebrenica.
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Dans les entreprises
� La Poste Centre de Tri – Bordeaux-Bègles

Des sanctions qui restent lourdes
et injustifiées !

Rassemblement devant le siège de La Poste de Boulogne-Billancourt en région parisienne.

LO

La Poste à l’heure des suppressions d’emplois
8 650 emplois supprimés en
2004, 5 000 en 2003 :
année après année, La Poste
supprime des emplois. Un
départ en retraite sur deux
n’est pas remplacé et ne le
sera pas dans les années à
venir. La Poste se vante de
pouvoir, par cette simple
opération, supprimer
50 000 emplois d’ici 2 010,
soit un cinquième des
effectifs actuels.

Tous les services sont tou-
chés, depuis les petits bureaux
ruraux fermés les uns après les
autres, 70 pour la seule année

2004, ou remplacés par des
points de contact tenus par un
commerçant ou un employé
municipal.

Dans les banlieues des gran-
des villes, de plus en plus fré-
quemment les heures d’ouver-
ture des bureaux de poste sont
limitées aux moments de plus
grande fréquentation, allon-
geant encore le temps d’attente
pour les usagers et contraignant
les employés à des horaires de
travail répartis par tranches
entre 8 heures et 19 h 45. Les
centres de tri départementaux

sont remplacés par des centres
de tri régionaux, plus mécanisés
et plus performants, mais sans
conséquence bénéfique pour
l’acheminement et la distribu-
tion du courrier. La Poste
réduisant le nombre de facteurs
(un millier de moins sur 5 000
pour la seule ville de Paris), le
courrier s’accumule en attente
dans les bureaux, faute de bras
et de jambes pour le distribuer.
Ainsi, des lettres recomman-
dées peuvent rester deux ou
trois jours dans les casiers avant
d’être présentées à leur destina-

taire.

Les objectifs de La Poste sont
simples et clairs : augmenter
« l’indice de productivité » et
permettre de dégager de plus en
plus de bénéfices, la rendant en
tout ou en partie privatisable,
car attractive pour d’éventuels
actionnaires. C’est le chemin
déjà emprunté par d’autres Pos-
tes européennes, comme la
Deutsche Post partiellement
privatisée et qui devrait l’être
totalement d’ici trois ans.

Cette réorganisation de La
Poste, si elle est nuisible pour les

petits usagers et les postiers, est
par contre lucrative pour les
plus hauts cadres qui la mettent
en œuvre. Dix d’entre eux ont
augmenté l’an dernier leur
salaire de 21 %. Malgré cette
revalorisation significative, ces
salaires demeureraient selon la
direction de La Poste très infé-
rieurs à ceux perçus par les diri-
geants d’entreprises privées.
Est-ce ce qui explique l’intérêt
montré par les dirigeants de La
Poste pour la privatisation de ce
service public ?

Alain VALLER

La fédération CGT-PTT a
fait un communiqué daté du 8
juillet, à l’issue des conseils de
discipline, repris sous forme
de tract dans certains endroits.
Ce communiqué, tout en
appelant résolument au main-
tien de la mobilisation pour
ceux qui sont encore en
attente de sanction, entame
une polémique avec la fédéra-
tion SUD des PTT qu’elle
accuse, « par ses pressions sur
les élus du personnel », d’avoir
« contribué à permettre à La
Poste de maintenir sa volonté de
sanctionner durement nos collè-
gues ».

Sans vouloir nous immis-
cer dans des querelles inter-
syndicales, cette attaque pleine
de sous-entendus est particu-
lièrement mal venue, dans un
contexte où le sort de huit pos-
tiers est encore en suspens et
où ceux-ci ont besoin plus que
jamais que les deux seuls syn-
dicats qui se sont engagés à
leurs côtés fassent bloc face à la
direction.

Et puis enfin, chacun a été
obligé de constater que les pri-
ses de positions de la fédéra-
tion CGT ont été très chan-
geantes lors des conseils de
disc ip l ine , passant d’un

accord total avec SUD sur la
façon de sauver la tête des pos-
tiers menacés, à un retourne-
ment tardif, pour des raisons
obscures et inexpliquées, et
que les votes des représentants
CGT au sein des conseils de
discipline ont été contradic-
toires et tout aussi difficiles à
interpréter.

L’urgence est pourtant
bien, comme le déclare la fédé-
ration CGT, de « faire des
18,19 et 20 juillet, dates des
conseils de discipline locaux, un
nouveau temps fort de la solida-
rité et du refus de sanctions ».

Une polémique mal venue

Jeudi 7 et vendredi 8 juillet, La Poste tenait son conseil
central de discipline. Elle demandait initialement la
révocation de six syndicalistes (parmi les quatorze
incriminés) pour avoir soi-disant organisé une
séquestration de cinq cadres pendant un conflit sur des
suppressions d’emplois. Elle entendait surtout montrer à
tous les postiers ce qu’il pouvait en coûter de s’opposer à
sa politique de rentabilisation. Mais devant la mobilisation
depuis deux mois de milliers de postiers, mais aussi de
travailleurs du privé et d’autres secteurs, tant à Bordeaux
que dans le reste du pays, la direction nationale de La
Poste a opéré incontestablement un recul. Après avoir
mené une campagne nationale en vue de préparer des
révocations, elle a accepté de transiger en ne prononçant
aucune révocation. Mais elle a lourdement sanctionné les
militants.

Mercredi 6 juillet, dans le
milieu syndical CGT et SUD,
tout le monde était persuadé et
disait que la direction allait
révoquer deux des six syndica-
listes pour faire un exemple.

Jeudi 7, à Paris et à Bor-
deaux, les rassemblements ont
réuni respectivement un millier
et 500 travailleurs devant les siè-
ges des directions de La Poste. À
Paris, il y avait une cinquantaine
de Bordelais venus soutenir
leurs camarades, la grève au
Centre de tri ayant été bien
suivie dans les différentes briga-
des. À Paris comme à Bordeaux,
les interventions se sont succédé
pour dénoncer les suppressions
d’emplois et la répression de la
direction.

Si la direction a reculé sur
les révocations, les sanctions
que le conseil de discipline a
annoncées et qui doivent être
confirmées par le directeur
général de La Poste, Bailly,
restent totalement injustifiées.
Car la direction a voulu faire
un coup de force contre des
postiers se battant contre des
suppressions d’emplois et
contre une direction locale qui
a systématiquement joué de la
provocation et du pourrisse-
ment. Ces sanctions sont de

deux ans de mise à pied, par-
fois assorties d’un an de sursis,
pour trois militants, et de
vingt-et-un mois pour un
a u t r e . E l l e s r e s t e n t d u
domaine de l’intimidation et
de la répression à l’égard de
ceux qui s’opposent à une ren-
tabilisation des services, dans
le cadre d’une proche privati-
sation. Et cela sans compter
que, sur le plan pénal, neuf des
syndicalistes sont toujours
mis en examen pour « séques-
tration ».

Au Centre de tri, si les pos-
tiers sont soulagés que les révo-
cations soient évitées, ils sont
écœurés par la lourdeur des
sanctions à l’égard des six. Ils
restent mobilisés car, les 18, 19
et 20 juillet, le directeur régio-
nal de la DOTC Aquitaine
(Direction opérationnelle du
traitement du courrier) orga-
nise des conseils de discipline à
Bordeaux pour huit autres mili-
tants du centre. Là, non seule-
ment il est juge et partie – c’est
lui qui a fait envoyer le GIPN –
mais il s’est aussi personnelle-
ment impliqué dans les réu-
nions et dans la presse locale
pour faire passer nos camarades
pour des monstres et en exi-
geant la révocation d’au moins

deux d’entre eux.
À l’encontre des huit, il

demande de six mois à deux ans
de mise à pied et le licenciement
du camarade contractuel. Les

travailleurs du centre comptent
se mobiliser et faire pression
pour obtenir dans l’immédiat
un recul sur le licenciement et le
minimum possible sur les sanc-

tions. En continuant à revendi-
quer leur retrait total et celui
des plaintes et des sanctions !

Correspondant LO
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Dans les entreprises
� Peugeot-Citroën (PSA)

Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis)

Les nettoyeurs d’ENCI ont
fait reculer la direction

Après 18 jours d’une grève
déterminée regroupant la
presque-totalité d’entre eux, les
travailleurs d’ENCI, qui appar-
tient au groupe Penauil le
(55 000 salariés) et qui est une
entreprise sous-traitante de
PSA assurant le nettoyage de
l’usine de montage de voitures
d’Aulnay, en banlieue pari-
sienne, ont fait reculer leur
direction.

Ces travailleurs ont obtenu
une augmentation de 3 % sup-
plémentaires, s’ajoutant aux
4 % déjà prévus en juillet, un
rattrapage pour toutes les ano-
malies sur les payes, sept
embauches en CDI (contrats à
durée indéterminée) sur les

onze travailleurs qui étaient en
CDD (contrats à durée déter-
minée), une amélioration des
conditions pour toucher les pri-
mes d’assiduité, le retour à leurs
anciens horaires de travail avec
le salaire qui va avec, la transfor-
mation des temps partiels à 31
heures en temps complets, une
navette pour les transporter de
la gare à l’usine.

Cinq jours de grève seront
payés ; pour les autres jours, ils
ont la garantie du maintien du
salaire (par avance sur salaires,
récupération ou rembourse-
ment, sur dix mois et plus).

Ce n’est pas tout ce qu’ils
revendiquaient, mais ce n’est
pas négligeable. Ces travailleurs

ont fait reconnaître, dans les
faits et au tribunal, le droit de
faire grève sur leurs lieux de tra-
vail, droit qui leur était contesté
par PSA sous prétexte qu’ils
sont sous-traitants. La grève a
été l’occasion de révéler au
grand jour nombre d’irrégulari-
tés sur les contrats, dont celle de
laisser en blanc la durée de
celui-ci. C’est aussi PSA qui a
fait durer la grève : par crainte
d’une contagion possible, il
n’était pas question d’augmen-
tation de salaire. Mais les grévis-
tes ont tenu bon ! Du coup,
chacun est conscient que c’est
aussi PSA que les grévistes ont
fait reculer, et ceux-ci en sont
fiers !

� Routiers

Le Parlement
toujours à la botte
du patronat a
augmenté... les
horaires de travail !
Dans la nuit du 11 au 12
juillet, les sénateurs de la
droite UMP ont ratifié
l’ordonnance de 2004 qui
fait passer de 8 heures à 10
heures par jour le temps de
travail des routiers français,
ce qui va entraîner une
aggravation de leurs
conditions de travail, déjà
passablement difficiles, et
l’insécurité sur les routes et
autoroutes.

La démagogie actuelle du
gouvernement sur la durée du
temps de travail, selon laquelle
il faudrait travailler plus pour
gagner plus, fait ainsi de nou-
veaux dégâts dans une profes-
sion où le temps passé au travail
est déjà particulièrement long.

Si le texte adopté maintient
pour les « grands routiers » une
durée hebdomadaire de 56 heu-
res maximum, il ouvre toutefois
la possibilité de modulation sur
une base trimestrielle, en défa-
veur du salarié, sous la seule
réserve d’un accord collectif.

En attendant, pour tous les
autres routiers, la durée hebdo-
madaire va augmenter de
quatre heures, passant de 48 à
52 heures. 330 000 travailleurs
sont concernés par cette ordon-
nance, dont les promoteurs au
sein du gouvernement préten-
dent transposer dans le droit
français des directives euro-
péennes sur le temps de travail.

En réalité, non seulement les
salariés travailleront plus, mais
le nouveau système devrait per-
mettre aux patrons de payer le
moins possible d’heures sup-
plémentaires. « On voulait
douze mois de travail payés
treize, et on nous impose treize
mois payés douze », a résumé
une porte-parole de la CGT.

Les députés et les sénateurs
PS et PCF n’ont pas voté cette

ordonnance, contrairement à
d’autres occasions sous le gou-
vernement Jospin, où les dépu-
tés du PS s’étaient eux aussi
retranchés derrière les préten-
dues nécessités de l’harmonisa-
tion européenne.

Celle-ci a bon dos ! En effet,
si la directive européenne en
question présentait quelques
améliorations pour certains
pays de l’Union européenne,
elle était en retrait sur le droit du
travail existant dans d’autres,
dont la France. Et dans ce cas, il
y était explicitement dit que, là
où la directive serait inférieure à
la situation existante, elle ne
serait pas appliquée. C’est exac-
tement ce que les parlementai-
res de l’UMP, à la botte d’un
patronat qui veut en finir avec
les protections existantes, vien-
nent de piétiner.

En fait, cette harmonisation
du droit européen tire vers le
bas les conditions de travail des
routiers français. Et le respon-
sable, c’est bel et bien le gouver-
nement et ses parlementaires
godillots. Le ministre du Tou-
risme, Léon Bertrand, a déclaré
que ce texte allait permettre de
« rendre ce secteur concurren-
tiel ». Augmenter l’exploitation
des routiers, et continuer à en
faire des « forçats de la route »,
ne le gêne visiblement pas.

Dans leurs luttes de ces der-
nières années, les routiers
avaient mis en avant la question
des bas salaires et celle des
horaires, en insistant sur les ris-
ques que des horaires trop longs
faisaient peser sur la sécurité
routière. Le gouvernement et le
Parlement, eux, prennent allè-
grement le risque de voir aug-
menter le nombre d’accidents !

Jacques FONTENOY

Une autre fleur
pour les patrons

Avec le soutien des ministres des Transports concernés, les
patrons européens du transport routier viennent d’obtenir que
l’Union européenne reporte à l’an prochain la mise en service d’un
nouveau modèle de compteur numérique, initialement prévue cet
été. Il aurait remplacé les actuels « mouchards » embarqués à bord
des camions, qui permettent de savoir, en cas d’accident, combien
de temps un camion a effectivement tourné. Le nouveau modèle,
maintenant reporté, est réputé « non trafiquable ». Est-ce la raison
pour laquelle certains patrons, qui en prennent à leur aise avec la
législation, ne sont pas pressés qu’il entre en service ?

La direction veut licencier
le secrétaire CGT
Lundi 11 juillet, 250
ouvriers de l’usine ont
accompagné Philippe Julien
le secrétaire du syndicat
CGT du site Peugeot-Citroën
d’Aulnay-sous-Bois, pour un
entretien préalable à son
licenciement. Il a appris
qu’il lui était reproché, le
22 juin, à l’entrée de
l’atelier de Peinture, des
insultes et des coups lors de
la grève des nettoyeurs
d’ENCI.

En fait, ce sont des direc-
teurs et un commando de
50 membres de l’encadrement
qui lui ont interdit physique-
ment l’entrée de l’atelier, entra-
vant ainsi le droit des délégués
de circuler.

L’entretien a duré vingt
minutes. Les ouvriers sont res-
tés regroupés, scandant leur
refus de ce licenciement et par
là, leur droit de se défendre ; ils
exigeaient des excuses de la
direction pour ces méthodes. Ils
ont aussi pu dire bien haut au
directeur de l’usine qu’ils
voyaient dans son bureau, der-
rière une baie vitrée, ce qu’ils en
pensent. « Les insultes, les
coups », ils savent bien que c’est
du côté de la direction qu’il faut
les chercher. Beaucoup ont vu,
lors des récents mouvements,
des directeurs avec leurs agents
de maîtrise menacer les cortèges
(parfois à une centaine groupés
contre quelques dizaines de gré-
vistes) et certains ont pu les voir
agresser un militant syndical,
jusqu’à le jeter à terre.

La direction PSA de l’usine
veut faire taire la contestation

des travailleurs du site, qu’ils
soient PSA ou d’entreprises
sous-traitantes. D’autant plus
qu’à chacun de ces conflits, les
travailleurs sont sortis vain-
queurs, même si ce n’est que
partiellement. Chaque fois, le
syndicat CGT a été leur princi-
pal soutien. La direction espère
mettre fin à cette situation en
frappant à la tête du syndicat,
menaçant son secrétaire de
licenciement. Mais pour l’ins-
tant, les travailleurs ont réagi et
des soutiens extérieurs se sont
aussi manifestés.

Au changement d’équipe,
sur le parking, ce même 11 juil-
let, Philippe Julien a fait un
compte rendu de cet entretien
devant plusieurs centaines de
personnes. En plus des ouvriers
de l’usine, plusieurs syndicats

CGT de l’automobile et de la
région (dont l’Union départe-
mentale CGT de la Seine-Saint-
Denis) étaient représentés.
Notre camarade Arlette Laguil-
ler, Olivier Besancenot pour la
LCR et un représentant du PCF
étaient également présents.
Tous étaient venus, appelés par
le syndicat de l’usine, pour
exprimer ensemble le refus des
méthodes de PSA et le droit des
travailleurs de se défendre.

Le 13 juillet, on a appris que
la direction convoquait, dans la
préc ipi tat ion, un Comité
d’entreprise extraordinaire
pour le mardi 19 juillet, afin de
demander le licenciement de
Philippe Julien. Un licencie-
ment qu’il faudra empêcher !

Correspondant LO

LO

Philippe Julien et Arlette Laguiller lors du
rassemblement devant l’usine d’Aulnay, lundi 11 juillet.
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Nouvelle loi
ou pas,
les
rémunérations
des PDG
resteront
confortables

L’Assemblée nationale a
entrepris la discussion d’un
projet de loi dite « de confiance et
de modernisation » de l’éco-
nomie. Ce projet aurait l’ambi-
tion de rendre plus transparen-
tes les rémunérations versées
aux dirigeants des entreprises.

Dorénavant les avantages
financiers accordés aux chefs
d’entreprise sous forme de
compléments de retraite, pri-
mes de départ ou d’arrivée, pri-
mes pour bons résultats
devraient être approuvés préa-
lablement par le conseil d’admi-
nistration puis par l’assemblée
générale des actionnaires de la
société. Un rapport spécial
devrait rappeler les éléments de
ces rémunérations, « distin-
guant les éléments fixes, variables
et exceptionnels » ainsi que « les
critères en application desquels ils
ont été calculés ou les circonstan-
ces en vertu desquelles ils ont été
établis ».

L’opinion, quand elle est
informée, est choquée par la
révélation des montants vertigi-
neux des revenus patronaux, et
encore plus pour les primes de
départ. En avril dernier, le PDG
de Carrefour s’octroyait 39 mil-
lions d’euros quand il a quitté
ses fonctions. Il dut finalement y
renoncer, à la différence de
Jean-Marie Messier, ex-PDG de
Vivendi Universal, qui, lui,
empocha, sans état d’âme, 21
millions d’euros pour son
départ précipité et non choisi de
Vivendi.

Ces sommes faramineuses
sont monnaie courante dans le
monde du grand patronat.

Les nouvelles dispositions
de la loi ne sont que du pipeau,
car c’est bien évidemment avec
la bénédiction des membres des
conseils d’administration, qui
ont le pouvoir de démettre sur-
le-champ leurs PDG, que les
rémunérations de ceux-ci sont
fixées. Et si les principaux
actionnaires acceptent de
pareils revenus, c’est qu’ils y
trouvent leur compte sous
forme de confortables dividen-
des.

La loi d’ailleurs n’est guère
audacieuse puisqu’elle interdit
qu’un dirigeant puisse être
empêché de toucher la rémuné-
ration décidée. Ouf ! Les PDG
respirent, ils pourront conti-
nuer à bénéficier des rémunéra-
tions somptueuses, tout
comme avant.

Alain VALLER

� Aciéries Aubert et Duval – Les Ancizes (Puy-de-Dôme)

Maladies de l’amiante,
la responsabilité du patron
L’an dernier la direction des
aciéries Aubert et Duval
dans le Puy-de-Dôme
annonçait la suppression de
115 emplois,
essentiellement des
intérimaires et des CDD.

Malgré les pressions de
l ’encadrement et d’autres
menaces sur les emplois, les
travailleurs ont protesté en
manifestant à plusieurs repri-
ses, tant aux Ancizes, à Issoire
qu’à Clermont-Ferrand. Une
délégation était même venue
aux entrées des usines Miche-
lin.

Au cours de l’été 2004,
suite à plusieurs décès et cas de
maladies caractéristiques, a

éclaté l’affaire de l’amiante.
Plusieurs centaines de travail-
leurs, à l’initiative de la CGT,
ont alors décidé de passer un
contrôle médical. Le bilan en
est inquiétant. Sur un effectif
d’environ 1 400 salariés, 400
ont été examinés médicale-
ment. Plus du quart sont
atteints par les maladies typi-
ques de l’amiante : problèmes
respiratoires, plaques pleura-
les.

La direction a alors fait le
maximum pour entraver ces
démarches. Elle prétend que
depuis une dizaine d’années
l’amiante n’est plus utilisé, ou
encore que ce matériau était
en usage partout. Elle cherche
avant tout à éviter d’endosser

ses responsabilités face au
g r a n d n o m b r e d e c a s d e
maladie. Evidemment elle
craint les plaintes « pour faute
inexcusable de l’employeur »
et des procès qui pourraient se
traduire par de lourdes sanc-
tions financières.

En mai dernier la société
Aubert et Duval a même fait
un procès à la Caisse primaire
d’assurance maladie du Puy-
de-Dôme. À la mi-juin un
jugement a donné tort au
patron. I l s ’ag i s sa i t d ’un
recours juridique pour tenter
de nier que le décès d’un tra-
v a i l l e u r é t a i t b i e n d û à
l’amiante alors que le dossier
médical le prouvait ample-
ment.

L’avocate du salarié décédé
avait d’ailleurs fait observer
que le « réexamen de ce dossier
risquait d’ouvrir la porte à tous
les employeurs pour remettre en
cause en permanence toutes les
décisions de maladies profes-
sionnelles ». Aubert et Duval
ont été déboutés et condam-
nés à payer les 700 euros de
frais de justice à la famille du
travailleur décédé.

L’amiante a été ut i l i sé
longtemps sans aucune pré-
caution, chez Aubert et Duval
comme dans bien d’autres
entreprises. Mais les patrons
continuent à esquiver leurs
responsabilités.

Correspondant local

� Abélia-Decors – Abbeville (Somme)

On ne se laissera pas jeter à la rue !
À Abbeville, l’entreprise de
fabrication de papiers
peints Abélia a été mise en
liquidation judiciaire le 1er

juin dernier, ce qui
poussera les 266 ouvriers
de l’usine vers l’ANPE. De
plus, les emplois d’ACR
logistics, une entreprise de
transport dont l’activité
provient pour 50 %
d’Abélia, sont menacés.

C’est d’autant plus une
catastrophe pour la ville que
celle-ci connaît depuis des
années des fermetures d’usines.

L’année dernière, c’était Mar-
got, une entreprise de robinet-
terie de luxe, qui mettait la clef
sous la porte et jetait 38 salariés
à la rue.

Abélia appartient à la multi-
nationale allemande VDN qui
doit plusieurs millions d’euros
à sa filiale. Mais les patrons de
VDN préfèrent la fermeture de
l’usine d’Abbeville qu’ils jugent
non suffisamment rentable. Et
pour être sûre que la justice ne
lui réclamera pas les millions
qu’elle doit, VDN s’est déclarée
elle-même en dépôt de bilan.

L o r s q u e l e s o u v r i e r s

d’Abbeville ont appris la liqui-
dation, i ls ont commencé
l’occupation de l’usine. À plus
d’une centaine, ils se relaient
jour et nuit pour empêcher le
patron de sortir les stocks de
papier et les machines, que la
direction et les banques aux-
quelles VDN doit de l’argent
voudraient bien récupérer.

La mairie UMP, quant à
elle, n’en a que faire que des
ouvriers perdent leur travail.
Les ouvriers d’Abélia ont
même dû manifester devant le
domicile du maire pour qu’il
accepte de leur prêter gratuite-

ment une salle.

Certains ouvriers s’accro-
chent à l’espoir d’une remise
en route de l’activité par un
repreneur. Des cadres de
l’usine avaient bien un projet,
mais si peu fiable que les sala-
riés d’Abélia l ’ont refusé.
L’occupation continue donc.
Et même si l’avenir semble dif-
ficile, les travailleurs d’Abélia
montrent qu’ils ne se laissent
pas jeter à la rue comme des
malpropres.

Correspondant local

� Région de Pont-Audemer (Eure)

340 emplois menacés en un mois
En quelques semaines,
patrons ou tribunal de
commerce ont accumulé de
graves menaces sur 340
emplois à Pont-Audemer
dans l’Eure. Quatre
entreprises sont
directement concernées par
les fermetures.

Chez Sara Lee, ex-Kiwi,
140 emplois doivent dispa-
raître. La maison mère, une
multinationale américaine,
vient d’annoncer la fermeture
de cette usine de conditionne-
ment de cirage. Mais atten-
tion, Sara Lee n’est pas défici-
taire. L’usine de Pont-Aude-
mer elle-même est plutôt per-
formante. Mais sa fermeture
fait partie d’un plan de sup-
pression de 1 400 emplois en
Europe pour faire « passer la

marge de 8 % à 12 % », expli-
quait un militant syndicaliste
de l’usine.

Aux transports Beaucamp-
Bluet, 83 emplois sont mena-
cés. Les travailleurs sont en
grève depuis trois semaines
car ils refusent d’être repris
par Malherbe, dont le patron
leur a d’emblée annoncé qu’il
n’était pas sûr de conserver le
site et qu’il supprimerait de
nombreux emplois.

Les travailleurs de la région
ont de quoi se méfier de ces
patrons dont certains n’hési-
tent pas à franchir les limites
de la légalité. Aux Tanneries
Costil, l’ancien PDG avait
passé une semaine en prison
pour malversations financiè-
res. Il s’était enrichi sur le dos
de l’entreprise jusqu’à l’ame-

ner au dépôt de bilan, il y a
deux ans. Costil a alors été
repris par le groupe espagnol
Colomer, non sans que 135
travailleurs aient été laissés sur
le carreau. Au moins avaient-
ils pu bénéficier d’une indem-
nité de licenciement supé-
r i e u r e d e 4 5 0 0 e u r o s à
l’indemnité légale, en partie
grâce à des fonds publics. Mais
cette fois, c’est le groupe Colo-
m e r l u i - m ê m e q u i l â c h e
l’affaire et s’apprête à licencier
les 78 salariés restants, et sim-
plement au minimum légal,
trois jours de salaire par année
d’ancienneté.

Révoltés, les travailleurs de
chez Costil sont bien décidés à
faire respecter leur dignité. Si
l’entreprise doit fermer, ils
veulent au moins partir aux

mêmes conditions que celles
du plan précédent. Ils ont
multiplié les interventions en
ville et stocké, histoire de
montrer leur détermination,
des fûts de produits chimiques
non loin de la rivière qui coule
près de l’usine.

Ils sont aussi à l’origine
d’une manifestation de pro-
testation, début juillet, qui a
rassemblé plusieurs centaines
de personnes, notamment de
travailleurs des entreprises
concernées. Les commerçants
eux-mêmes avaient montré
leur solidarité en baissant les
rideaux de leurs magasins sur
le passage de la manifestation.
Un geste très apprécié des tra-
vailleurs.

Correspondant local
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Rassemblement des travailleurs de Thalès, devant l’entreprise.

� Thalès Communications
Laval (Mayenne)

En grève contre
l’externalisation

Chez Thalès Communica-
tions à Laval, entreprise spécia-
lisée dans l’électronique pour
l’armée, les 29 ouvriers et
employés d’un service de fabri-
cation de cartes électroniques
ont appris brutalement qu’ils
devaient être « externalisés »,
salariés et machines, vers une
entreprise voisine, le CEL.

Cette externalisation, ils
n’en veulent pas, car cela signi-
fierait pour eux une perte de
salaire et d’avantages impor-
tante : ils passeraient en parti-
culier de la convention collec-
tive métallurgie de la Région
parisienne, où est installé le
siège social de l’entreprise, à la
convention collective de la
Mayenne, l’une des moins inté-
ressantes en France, en ce qui
concerne la grille des salaires.

Ils craignent aussi que ce soit
un moyen pour Thalès de se
débarrasser de ces salariés qui
lui coûtent cher (la plupart
d’entre eux ont entre 50 et 55
ans) et de laisser le CEL « faire le
sale boulot », c’est-à-dire les
licencier à sa place, lorsqu’ils
sortiront des statuts Thalès au
bout de quinze mois. Cela s’est
déjà fait dans le passé avec deux
autres services externalisés dont
le personnel a été licencié éco-
nomique quelques années
après.

Le comble dans tout cela,
c ’es t qu’ i l s sont menacés
d’externalistation vers une
entreprise, le CEL, qui est un
ancien secteur de Thalès (à
l’époque appelée Thomson
LMT), secteur qui a été externa-
l i sé i l y a une vingta ine
d’années ! Les salariés ont le
sentiment d’avoir été « épar-
gnés » la première fois, mais pas
la deuxième... et ils n’ont pas
l’intention de se laisser faire. Ils
demandent de continuer à Tha-
lès jusqu’à la retraite : il y a du
travail et l’entreprise est bien
assez riche pour les garder
jusque-là. Ils sont soutenus par

leurs collègues qui se sentent
aussi menacés par cette externa-
lisation, peut-être le « début de
la fin » pour le site de Laval. Elle
se situe en effet dans une poli-
tique plus globale de Thalès de
mise en sous-traitance d’un cer-
tain nombre de ses activités, en

particulier de fabrication.
Vendredi 8 juillet, jusqu’à

135 personnes (sur un effectif
de 211) ont été présentes au
piquet de grève devant l’entre-
prise, qui n’a pas tourné ce jour-
là. Le Comité central d’entre-
prise, qui devait traiter de

l’externalisation le même jour, a
reporté la question en sep-
tembre... Les salariés de Thalès-
Laval ont bien l’intention de se
remobiliser après les vacances
pour faire reculer la direction.

Correspondant local

Pas de limite
pour la bêtise !

La société Transports
Schiocchet Excursion vient
d’assigner devant le tribunal de
grande instance dix femmes de
ménage pour « concurrence
déloyale ». Le motif est qu’elles
organisent un système de
covoiturage pour se rendre de
leur domicile, en Moselle, à leur
lieu de travail, au Luxembourg,
plutôt que de continuer à
prendre leur ligne de bus,
qu’elles jugent trop chère et ina-
daptée à leurs horaires.

Transports Schiocchet
Excursion réclame la condam-
nation des femmes de ménage à
5 000 euros d’astreinte par
« infraction » constatée et la
saisie des véhicules pour « un
acte de concurrence déloyale et
parasitaire ».

Faute d’effort pour satisfaire
sa clientèle, voilà un patron qui
voudrait la ramener par la force.
Attention à la marche à pied,
sinon vos chaussures pour-
raient être saisies !

Gabrielle HIRT

� Thomson – Angers

Le dépeçage de l’entreprise se précise.
À Thomson Angers, il y a

un an, l’entreprise comptait
environ 800 salariés lorsque,
dans le cadre de ce que la
direction appelle la « restruc-
turation », plus d’une cen-
taine de travailleurs des struc-
tures (techniciens et cadres)
étaient cédés à TTE (TCL
T h o m s o n E l e c t r o n i q u e ) ,
entreprise détenue majoritai-
rement par la société chinoise
TCL. Aujourd’hui cinquante
de ces travailleurs, sur la cen-
taine à avoir quitté l’entre-
prise, sont licenciés, la direc-
tion ayant décidé de faire faire
le travail en Chine. Qu’ils
aient travaillé 10, 20, 25 ans
chez Thomson importe peu
pour la direction de cette
entreprise qui se réfugie der-
rière le fait qu’ils ne sont plus
de Thomson mais de TTE. A
ce jour, il n’est question pour
ces travailleurs que de perce-
voir les indemnités légales et
d’avoir ce que nous connais-

sons trop bien sur la localité
après la liquidation d’une
autre entreprise de la ville,
ACT : une antenne emploi.
Pour beaucoup d’entre eux,
qui ont peu de tradition de
lutte et qui se croyaient proté-
gés, il s’agit ces jours-ci des
premiers débrayages et mani-
festations auxquels ils partici-
pent.

De leur côté, les travail-
leurs de Thomson ont débrayé
majoritairement aussi à cette
annonce afin de demander des
comptes à la direction. Dans
u n e r é u n i o n d u C o m i t é
d’entreprise qui s’est tenue
récemment, la direction a
a n n o n c é l a c o u l e u r s a n s
ambages : sur les 670 salariés
qu’il y a aujourd’hui, seuls 350
resteront dans « des métiers de
service et dans le domaine de la
télécommunication ». 88 tra-
vailleurs âgés de plus de 55 ans
partiront en préretraite et 118
autres dans le cadre d’un

hypothétique accroissement
d’A Novo, entreprise qui vient
de se créer sur la ville avec déjà
une quarantaine de salariés de
Thomson. Enfin 60 autres tra-
vailleurs seraient eux aussi
contraints de quitter l’entre-
prise pour... une hypothétique
société de recyclage. En clair,
l a d i rec t ion de Thomson
Angers avoue son intention de
se débarrasser de 180 travail-
leurs en direction d’entrepri-
ses dont l’avenir (voir TTE)
est plus qu’aléatoire. Et pour
faire bonne mesure et aussi
peut-être pour ne pas prendre
le risque d’une réaction, la
direction vient d’annoncer
une semaine de chômage tech-
nique à la veil le des trois
semaines de congés.

À plusieurs reprises, les
é l u s d e l a C G T l u i o n t
demandé qu’elle s’engage sur
une reprise du personnel si les
projets « tournent mal », et à
ce jour elle refuse. Pour les

derniers travailleurs qui ont
pu croire dans les projets de la
d i r e c t i o n , l e s i l l u s i o n s
s’estompent. Pour tous, de
toute évidence, elle veut effec-
tuer une coupe claire qui tou-
cherait près de 200 salariés
d’ici 2007 et la différence entre
des licenciements purs et sim-
ples et le dépeçage auquel ils
assistent n’est que de pure
forme. On peut s’attendre à ce
que la direction fasse tout
pour atomiser les travailleurs
en essayant d’en pousser vers
la sort ie , en inci tant aux
démarches individuelles et en
bradant des pans entiers du
p e r s o n n e l e n d i r e c t i o n
d’entreprises peu fiables. Mais
il n’est pas sûr qu’elle par-
vienne aussi facilement que
cela à éviter les conflits ; nous
sommes encore plus de 500 à
être au cœur de la production
et beaucoup n’ont pas envie de
se laisser faire.

Correspondant LO

L’usine Flextronics de
Laval fait partie d’une multi-
nationale spécialisée dans la
sous-traitance électronique
qui a réalisé plus de 21 millions
de dollars de bénéfices en
2003... C’est la direction de
cette entreprise riche à souhait
qui semble avoir déc idé
(même si elle ne l’a pas encore
reconnu officiellement) la fer-
meture du site de Laval, un site
comptant presque 500 salariés.

Vendredi 8 juillet, elle a
annoncé la mise en place
d’un « plan de sauvegarde de
l’emploi » pour l’ensemble
du personnel... Cela veut dire
c o n c r è t e m e n t ( e t m o i n s
hypocritement !) que dans
les mois qui suivent les sala-
riés de Laval vont se voir pro-
poser des reclassements dans
d’autres usines du groupe...
dont une usine que Flextro-
nics s’apprête à racheter à

Châteaudun, dans l’Eure-et-
Loir !

Les salariés qui ne seraient
pas reclassés pourraient recevoir
des primes de licenciement qui
paraissent à première vue
conséquentes : indemnité de
base de 19 000 euros plus une
« prime » à l’ancienneté d’une
somme équivalente. Mais ces
sommes ne font pas illusion :
pour un délégué CGT, « les
indemnités compenseront tout

juste la perte de salaire ». La fer-
meture de Flextronics, cela veut
dire l’arrêt des commandes
pour plusieurs entreprises sous-
traitantes basées sur Laval, et les
suppressions d’emplois pour-
raient se monter au total à un
millier... Dans ces conditions,
les primes de licenciement ris-
quent de ne pas suffire pour
tenir jusqu’à retrouver un hypo-
thétique nouvel emploi.

Correspondant local

� Flextronics - Laval

Fermeture annoncée

LO
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Les loyers
augmentent,
pas les aides
au logement

Le gouvernement s’est
vanté d’avoir augmenté le
smic au 1er juillet, une aug-
mentation qui reste d’ail-
leurs bien insuffisante !
En revanche, il a été moins
bavard sur l’absence de
revalor isat ion des APL
(aides personnalisées au
logement) et des AL (aides
au logement). En effet il a
remis à plus tard, sans pré-
ciser à quand, la révision
du niveau de ces aides. Les
bénéficiaires attendront...

La dernière annonce
d’une hausse des APL et
AL remonte au 1er juillet
2 0 0 3 . E l l e s a v a i e n t à
l’époque très faiblement
augmenté, de seulement
1 , 2 % . E t s u r t o u t , l a
hausse n’était réellement
intervenue que dix mois
plus tard.

Dans une période où
l’immobilier est de plus en
plus cher, où les loyers ne
cessent d’augmenter, les
d é p e n s e s d e l o g e m e n t
pèsent de plus en plus
lourd sur la population
pauvre , e t les a ides au
logement les allègent de
moins en moins.

Pierre GUET

� Transports publics

Un projet antigrève toujours menaçant

� Saint-Dié (Vosges)

Un bassin
d’emplois saccagé

C o n t r a i r e m e n t à u n e
image répandue, le départe-
ment des Vosges est un dépar-
tement industrialisé. Mais,
plus encore que d’autres, il a
connu une augmentation du
chômage ces dernières années.
C’est le bassin d’emplois de
Saint-Dié, au nord-est du
département, qui a le plus fort
taux de chômage de Lorraine.
Et le fait que Christian Pierret,
le maire de Saint-Dié, ait été
secrétaire d’État à l’Industrie
sous le gouvernement Jospin
a, quoi qu’il en dise, contribué
à cette situation.

Les licenciements de la
« crise du textile »...

Après s’être développée au
19e siècle le long de la Meurthe
et de ses affluents, l’industrie
textile y a pratiquement dis-
paru. Dans la vallée du Rabo-
deau en particulier, en 1828,
un certain Seillière hérita de
manufactures textiles instal-
lées dans les abbayes de Seno-
nes et de Moyenmoutier ; cel-
les-ci furent par la suite des
fleurons de l’empire Boussac ;
et aujourd’hui elles sont com-
plètement sinistrées.

Là comme à Saint-Dié ou à
Raon-l’Étape, les usines texti-
les ont été liquidées les unes
après les autres et, au fil des
restructurations, les travail-
leurs ont subi licenciements
après licenciements. Nombre
d’habitants de petites villes ou
de villages victimes des licen-
ciements doivent effectuer des
déplacements de quelques
dizaines de kilomètres, ce qui
n’est pas rien dans ces zones
rurales sans transports collec-
tifs.

La « crise » du textile n’a
pas fait que des victimes : c’est
en annexant le groupe Bous-
sac, (car les capitalistes sont
aussi des requins qui se man-
gent entre eux), que Bernard
Arnaud a bâti sa fortune,
aujourd’hui la première du
pays. Et bien souvent les bâti-
m e n t s i n d u s t r i e l s l a i s s é s
vacants ont été réoccupés, les
repreneurs touchant des aides

publiques, mais les fermetures
n’ont pas cessé.

... et tous les autres

Au-delà des jérémiades
habituelles des patrons sur la
concurrence étrangère, on
peut constater bien souvent
que la cause essentielle des
suppressions de postes et des
licenciements, c’est la déci-
sion des groupes capitalistes
d’augmenter les profits en
« restructurant », comme ils
disent, c’est-à-dire de faire la
même production, voire plus,
avec un nombre réduit d’usi-
nes et de salariés.

A i n s i r é c e m m e n t , l a
société Garçonnet a décidé de
rapatrier un atelier de 26 per-
sonnes en Normandie, où se
trouve son siège social, et d’en
céder un autre de 18 person-
nes. Le PDG a précisé qu’il
s’agissait d’une décision stra-
tégique, pas économique. Et si
des travailleurs refusent cette
mutation « stratégique », il les
menace purement et simple-
ment de licenciement.

L’entreprise Gantois, l’une
des plus grosses entreprises de
Saint-Dié, spécialisée dans le
métal tissé et perforé, est en
redressement judiciaire. Elle a
supprimé 190 postes au tra-
vers de deux plans « sociaux »,
l’un en 2003 et le second en
2004. En difficulté financière,
les actionnaires de Gantois ?
En tout cas pas au point de ne
pas pouvoir dégager des fonds
pour investir en Roumanie, où
Gantois possède déjà une
usine !

Dans le fonctionnement
du capitalisme c’est unique-
ment pour enrichir quelques
poignées d’actionnaires que
les licenciements et les ferme-
tures d’usines sont décidées.
P o u r q u e l q u e s m i l l i o n s
d’euros de profits en plus, ce
sont des milliers de travail-
l e u r s q u i v o i e n t l e u r v i e
ruinée.

Correspondant local

� 26 rue de la Tombe-Issoire Paris 14e

Menaces
d’expulsion
sans relogement

Depuis trois ans, l’immeuble
du 26, rue de la Tombe-Issoire,
dans le 14e arrondissement de
Paris, est menacé de destruction
et ses habitants d’expulsion. Les
familles qui y vivent le font sans
autorisation, en désespoir de
trouver à se loger ailleurs correc-
tement. Or les menaces se préci-
sent depuis qu’un promoteur, la
Soferim, a acheté le terrain pour
une bouchée de pain (6,32 mil-
lions d’euros) et entend bien y
construire six immeubles de
standing, dans ce quartier bien
situé de la capitale. La Soferim se
vante de réaliser des opérations
de prestige, sur des terrains cédés
par la Ville de Paris, tout en fai-
sant « du social », sous prétexte
qu’elle réserverait dans ses nou-
velles constructions quelques
appartements répondant aux cri-
tères des appartements dits
« sociaux ». En fait de social, elle
est en train de mener la guerre
aux habitants démunis de
l’immeuble.

Un Collectif d’associations
s’est mis en place pour interdire
l’expulsion sans relogement des
80 habitants. Il ne manque pas
d’arguments, puisque le sous-sol
est classé « monument histo-
rique », que l’ensemble pourrait
parfaitement être restauré plutôt
que démoli, et surtout qu’un
jugement du tribunal adminis-
tratif de Paris du 9 juin dernier a
condamné l’opération immobi-
lière projetée et confirmé le refus

du permis de construire.
Malgré cela, le promoteur n’a

pas cessé de faire pression sur les
habitants pour qu’ils partent : il a
fait murer la cour et raser au bull-
dozer les grands jardins et a réussi
à obtenir, le 30 juin dernier, un
arrêté « d’insalubrité irrémé-
diable » pour l’immeuble, ce qui
permet à la police d’intervenir à
n’importe quel moment pour
expulser les occupants manu
militari avant démolition.
Cependant, le président du Col-
lectif d’associations de défense du
patrimoine et des habitants sou-
ligne que l’évaluation de l’insalu-
brité reste officiellement très en
dessous du seuil considéré
comme « irrémédiable » et que le
diagnostic « plomb », par
exemple, est toujours en cours.

Quoi qu’il en soit, il reste
qu’un promoteur, avec la com-
plicité de la Ville de Paris, a
décidé de raser un immeuble
habité pour réaliser une opéra-
tion immobilière juteuse et qu’il
risque de recevoir le secours de la
police pour jeter les familles à la
rue. Parmi elles, il y a des sans-
papiers qui craignent du même
coup d’être renvoyés dans leur
pays par l’un des charters de Sar-
kozy.

Tout cela est proprement
scandaleux. Les habitants du 26
rue de la Tombe-Issoire doivent
tous obtenir un relogement,
décent et à bon marché !

Correspondant local
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Le président UMP des Affai-
res économiques de l’Assemblée
nationale, Patrick Ollier, revient
à la charge sur l’instauration d’un
service minimum obligatoire
pour l’ensemble des transports
en commun. « Les syndicats doi-
vent s’engager en matière de service
garanti dans les transports publics,
faute de quoi nous serons obligés de

voter une loi sur le sujet. »

Ce qui existe ne suffit ni aux
députés de la majorité gouverne-
mentale, ni, derrière eux, au gou-
vernement. Des freins au droit de
grève ont été mis par la procé-
dure d’alarme sociale à la RATP ;
par l’accord signé à la SNCF l’an
passé, inventant tout un parcours
d’entrevues et de discussions

avant le déclenchement d’une
grève. Un accord a été signé entre
le STIF, qui organise et gère les
transports publics en région pari-
sienne, et la RATP et la SNCF en
juin dernier, prévoyant le main-
tien d’un train sur deux pour la
première et d’un sur trois pour la
seconde, en cas de grève, sous
peine de pénalités financières.

Mais tout cela n’apaise pas la
haine des grévistes que ressent
tout ce que l’Assemblée nationale
compte de députés réactionnai-
res. Patrick Ollier l’exprime à sa
façon : non seulement il voudrait
étudier des mesures encore plus
restrictives, mais il voudrait les
faire appliquer au niveau natio-
nal avec la bénédiction des orga-

nisations syndicales. C’est tout
juste s’il ne leur demande pas de
dire « merci ».

Une preuve de plus, s’il en fal-
lait, du fait que le gouvernement
est loin d’avoir renoncé à ses pro-
jets de loi anti-grève contre les tra-
vailleurs des transports publics.

L.P.


